[image: image5.wmf]Bénéficiaire de la subvention :

Date de la décision attributive de subvention :

   Montant de la subvention :

Projet :

Nature de la subvention :

  Demande d'acompte

  Demande de solde

ETAT RECAPITULATIF DETAILLE DES FACTURES ACQUITTEES

Seules les factures de prestations subventionnables doivent être reprises et comptabilisées par année civile

Elles doivent être établies au nom du bénéficiaire et jointes au présent document

Identification des prestations

Factures

Mandatement ou paiement par le bénéficiaire

Paiement effectif (2)

Désignation

Montant (1)

Date

Fournisseurs

Montant (1)

Montant (1)

Date

N° de mandat

Date

Indiquer le 

montant de la 

facture - HT ou 

TTC selon les 

modalités de la 

convention 

(article : 

dispositions 

financières).

Reprendre la 

date figurant sur 

la facture. 

Classer les 

factures par 

année 

d'acquitte

ment

Indiquer le 

Nom du fournisseur 



ou s'il s'agit de salaires : indiquer le nom de 

l'employeur

Montant total de la 

facture (TTC ou HT) 

selon les modalités de 

la convention (article : 

dispositions 

financières).

Date à laquelle a 

été effectué un 

chèque ou un 

virement bancaire

Si le paiement a 

été effectué par 

virement, il sera 

noté virement à la 

place du n° de 

chèque. 

Date à laquelle le 

compte bancaire a été 

décaissé

Sous-total année n

0.00 €

Sous-total année n+1

0.00 €

(1) Préciser HT ou TTC suivant que le bénéficiaire récupère on non la TVA sur cette opération

TOTAL

0.00 €

(2) Date de décaissement du compte du maître d'ouvrage

 

pour les maîtres d'ouvrage publics : date de mise en paiement par le comptable public

pour les maîtres d'ouvrage privés : date de débit du compte

        

Signature

Signature

Cette signature est obligatoire pour toute demande de paiement (acompte et solde) quel que soit le financement :

Ce visa est souhaitable dans tous les cas et obligatoire pour toute demande de paiement (acompte et solde) pour les

fonds structurels européens ou crédits d'Etat soumis au décret du 16 décembre 1999

fonds structurels européens et les crédits d'Etat en paiement alternatif

Montant total 

payé en 

année n

 (TTC ou HT)



Ex : si n est l’année 2006, une 

facture de 2006 peut être 

partiellement payée en 2006 

et soldée en 2007. La partie 

payée en 2006 sera reclassée 

dans l’année n et la partie 

payée en 2007 dans l’année 

n+1.

Le

Signature du bénéficiaire de la subvention désigné dans la décision attributive 

Certifié exact et conforme à l'objet de la subvention

Certifié exact et payé

Le

Visa du comptable public pour les structures publiques

Visa du commissaire au compte ou de l'expert comptable pour les structures privées

Reprendre les postes de l’annexe financière à la 

convention

Année d'acquittement !


Actions Collectives 

Demandes de paiement, mode d’emploi 

Avance, Acompte ou solde

Ce document est destiné aux porteurs d’actions collectives. Il vous est adressé avec votre convention « actions collectives » signée de l’ensemble des parties. Le chargé de mission de la DRIRE qui a instruit votre dossier vous accompagnera tout au long de la mise en œuvre de votre action.

L’objectif de ce mémento est de vous aider dans vos demandes de paiements. Il donne quelques règles simples et génériques qui faciliteront le versement de votre subvention. Naturellement, il ne se substitue pas à la convention que vous avez signée, qui définit précisément les conditions dans lesquelles s’effectuent les paiements (nombre de versements, pièces justificatives à fournir, …). 

Pour toute question, n’hésitez pas à contacter le chargé de mission de la DRIRE responsable du suivi de votre dossier ou, si vous ne le connaissez pas, envoyez un courriel à l’adresse suivante : drire-npdc.di@industrie.gouv.fr
1 - AVANCE
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Ai-je droit à une avance ?


Pour le savoir, vous référer à l’article de votre convention intitulé « Modalités de paiement ».


Comment percevoir l’avance ?


Si une avance est prévue dans la convention, vous pouvez la percevoir dès le début de l’opération. 

Pour cela, vous devez faire parvenir à la DRIRE la « lettre de démarrage des travaux »1 (dont le modèle est joint à la convention et téléchargeable sur notre site internet à la rubrique Développement Industriel : www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr, rubriques « Développement Industriel » puis « Actions Collectives – Description et dossier »).

1 : cette lettre de démarrage des travaux est également appelée « déclaration de commencement d’exécution des travaux » dans la convention.
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La lettre de démarrage des travaux doit nous parvenir au plus tard 3 mois après la signature de la convention par l’ensemble des parties.

2 - VOS DEMANDES DE VERSEMENT AU COURS DE L’ACTION

Pour des raisons de disponibilités budgétaires, il vous est recommandé de ne pas attendre la fin de votre programme d’action pour nous adresser vos demandes de paiement. Votre convention prévoit généralement plusieurs acomptes, qui peuvent être effectués dès lors que vous justifiez de dépenses suffisantes.


Comment procéder ?


Vous devez prendre contact avec le chargé de mission de la DRIRE responsable du suivi de votre dossier, en lui indiquant votre intention de faire une demande de versement. Votre chargé de mission pourra vous demander, au préalable, d’organiser un comité de pilotage de l’action.

A l’issue de ce comité de pilotage, vous adressez votre demande de versement à l’adresse suivante, en précisant le nom du Chargé de Mission de la DRIRE responsable du suivi de votre dossier : 

DRIRE Nord-Pas-de-Calais

Division Développement Industriel 

941 rue Charles BOURSEUL

BP 750 

59507 Douai Cedex

3 - LE CALCUL DU MONTANT A VOUS VERSER


Quelles sont les dépenses éligibles ?


Les dépenses éligibles sont celles définies dans l’annexe technique et financière à la convention et conformes au programme de l’action collective.

Les dépenses doivent avoir été acquittées (c’est à dire que le débit peut-être constaté sur le compte) entre la date de début de l’opération et la date de fin. Ces dates figurent dans la convention (article « Durée et modalités d'exécution »).

Si la date de commande apparaît sur la facture, celle-ci doit être ultérieure à la date de début de l’opération.
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Seules les dépenses réalisées par le porteur de l’action collective (et non pas directement par les entreprises bénéficiaires de l’action) sont éligibles.


Qu’est ce que l’assiette ?


La somme des dépenses éligibles constitue l’assiette de l’action collective.

Dans l’annexe financière, les dépenses non éligibles (donc non reprises dans l’assiette) sont identifiées par le signe  « * » en face du montant du poste.


Comment calcule-t-on la subvention ?


La convention précise le taux de l’aide accordée.

Pour calculer la subvention, on applique ce taux à l’ensemble des dépenses éligibles (sauf cas particuliers…).

Les dépenses éligibles sont plafonnées, par poste de dépense, au montant indiqué dans la convention.

La DRIRE peut également être amenée à plafonner son aide en fonction du taux maximal d’intervention publique possible.


Les dépenses éligibles sur un poste dépassent le montant prévu dans la convention pour ce poste. Ces dépenses peuvent-elles être prises en compte ?


D’une manière générale, ces dépenses ne pourront pas être prises en compte sauf cas très particuliers.

Avant de faire la demande de paiement : contactez le chargé de mission de la DRIRE en charge de votre dossier ; il examinera la possibilité de faire un avenant à votre convention pour pouvoir prendre en compte ces dépenses.

4 – LA COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE DE PAIEMENT


Quelles pièces dois-je fournir ?


D’une manière générale, vous devez fournir : 

· un compte-rendu d’avancement de l’opération (ou le rapport final dans le cas d’une demande de solde)

· les pièces attestant de la réalité de l’opération (documents de promotion de l’opération, adresse de site web, rapports de consultants, comptes-rendus de visites, listes de présence…)

· et les pièces justificatives de dépenses, c’est à dire : 

· les copies des pièces justificatives de dépenses + un tableau récapitulatif² des dépenses signé par le commissaire aux comptes ou l’expert comptable et par votre représentant légal (signature + cachet)

ou 

· les copies des pièces justificatives de dépenses + un tableau récapitulatif² des dépenses signé par votre représentant légal (signature + cachet) + les extraits de compte bancaire correspondant aux paiements

ou 

· les copies des pièces justificatives de dépenses certifiées acquittées par les prestataires (c’est-à-dire avec la mention «acquittée le../../…. », le cachet du fournisseur et sa signature) + un tableau récapitulatif² des dépenses signé par votre représentant légal (signature + cachet)

² : selon modèle en fin de document
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Les pièces justificatives doivent être classées par postes de dépenses, en reprenant le découpage figurant dans l’annexe technique de votre convention. Elles doivent permettre d’identifier clairement les dépenses éligibles.

Votre convention précise les pièces exactes à fournir.


Dois-je faire le tableau récapitulatif des dépenses en HT ou TTC ?


Vous référer à la convention (article : « Dispositions financières ») : elle précise si la subvention est calculée sur la base des dépenses HT ou TTC.


Quelles informations doivent contenir les factures ?


Elles doivent faire apparaître de manière non ambiguë le lien entre la dépense et le programme d’actions. Elles comprendront : 

· le nom du fournisseur

· l’objet de l’intervention, éventuellement le lieu et la date

· éventuellement la durée de l’intervention et le coût unitaire

· la signature et le cachet du fournisseur.


Que dois-je mettre dans le compte-rendu d’avancement de l’action ou rapport final ?


Ce document décrit de façon détaillée les travaux effectués dans le cadre de l’opération, fait le point sur les indicateurs (comparaison des objectifs réalisés par rapport à ceux prévus, explication des éventuels écarts) et explicite l’impact de l’action sur les entreprises.

En cas de financement FEDER ou en contrepartie FEDER, le document précise les dispositions prises pour assurer la publicité de la participation européenne. Cette publicité doit être assurée par une indication visible de la participation de l’Union européenne (« projet cofinancé par l’Union européenne »), du fonds concerné (« FEDER ») et de l’emblème européen, sur la page de garde des documents, site Web,… ou lors des manifestations prévues dans le cadre de l’action collective3. 

Les fiches de présentation des entreprises ayant participé au programme, ou une liste reprenant les mêmes informations, sont jointes.
Si une évaluation externe de l’opération a eu lieu, joindre le rapport.

3 : Charte graphique disponible à l’adresse http://europa.eu/abc/symbols/emblem/graphics1_fr.htm



 Modèle de Tableau récapitulatif de dépenses





?





?








?





?








?





?








?





?





?





Ce document est téléchargeable sur notre site internet : 


http://www.nord-pas-de-calais.drire.gouv.fr


Rubriques : 


- Développement Industriel (bandeau de gauche)


- Actions collectives : description et dossiers


- Tableau « Etat récapitulatif détaillé des factures acquittées »
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